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M. je président, 
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Adoption de la proposition. 
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41. — Résiement de l'ordre du jour: M. Antonini (p. 308). 


PRESIDENCE DE M. THEETTEN, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures trente.) 


PROCES-VERBAL 


M, le président. la =éance ouverte. 

Le proces-verbal de la deuxième séance du mardi 13 mars 
a clé affiché. 

n'y a pas d'observation 

Le proces-Vverbal est adopté, 


— 
EXCUSE 


M. le président. Mine Malroux s'excuse de ne pouvoir assister 
à la sance. 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Jean Guiter un rapport, fait 
au non de la commission de la défense de l'Union francaise, 
sur la proposition (n° 140, session 1955-1956) de MM. Jean 
Guiter, de Gouvon, Max André, Jean-Bertrand Audu, Alfred 
Jacobson, Laurent-Æyvnac, Gabriel Schleiter et Schneider, ten- 
dant à demander au Gouvernement quelles mesures il compte 
prendre d'urgence pour faire cesser le trafic d'armes qui, 
aux frontières de la Libye, du Soudan et de nos territoires 
africains, présente les plus grands dangers pour le maintien 
de la <écurilé dans ces territoires, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 181 et distribué. 


Jai reçu de M. Marcel Léger un rapport, fait au nom de la 
commission des affaires financières, sur la demande d'avis 
147, session 1955-1956), transmise par M. le président 
du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, portant démonéti- 
sation de jetons métalliques de un et de deux francs émis au 
Cameroun antérieurement à 1949. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 182 et distribué. 


J'ai recu de M. Deroux un rapport, fait au nom de la com- 
mission du plan, de l'équipement et des communications, 
sur la proposition (n° 309, année 1953), de MM. Borrey et 
Saidun Djermakoye, tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre loutes mesures propres à l'amélioration de Ja navi- 
gabilité du bief Ansongo-Malanville sur le Niger, à l’aména- 
gement des relations routières et ferroviaires avec la côte 
duhoméenne, et à la construction d'un port en eau profonde 
sur la côte du Bénin, dans le but de favoriser le développe- 
ment économique des territoires du Niger, du Soudan, du 
Dahomey et du Togo. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 183 et distribué. 
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DEPOT D'’AVIS 


M. le président, J'ai reçu de M. Duval un avis, présenté au 
nom de la commission du plan, de l'équipement et des com- 
iunications, sur ja proposition (n° 118, session 1955-1956) 
de MM. Bernier, Duval, Mme Emilienne Moreau, M. Roger 
Levy et des membres du groupe socialiste S. F. I. O. et appa- 
rentés, invitant le Gouvernement à faire financer en totalité, 
par le budget de l'Etat, les opérations du F. 1. D, E. S., section 
des départements d'outre-mer, ayant pour objet l'équipement 
social et le secteur de la production. 

L'avis sera imprimé sous le n° 184 et distribué, 


J'ai reçu de M. Pierre-Louis Berthaud un avis, présenté au 
nom de la commission des relations extérieures, sur Ja 
position (n° 140, session 1955-1956) de MM. Jean Guiter, de 
Gouyon, Max André, Jean-Bertrand Audu, Alfred Jacobson, 
Laurent-Æynac, Gabriel Schleiter et Schneider, tendant à 
demander au Gouvernement quelles mesures il compte pren- 
dre pour faire cesser le trafic d'armes qui, aux frontières de 
la Libye, du Soudan et de nos territoires africains, présente 
les pins grands dangers pour le maintien de la sécurité dans 
ces territoires. 


L'avis sera imprimé sous le n° 185 et déposé. 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
Scrutin sur la validation de l'élection de M. Berthé. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions de la commission d'instruction sur le dossier 
d'élection de M. Berthé, élu par l'Assemblée nationale (n° 171, 
rectitié, session 195-1956). 

Je rappelle qu'aux termes des alinéas 8 et 9 de l’article 7 
du règlement: « Au cours du débat pourront seuls prendre la 
parole dans la discussion générale : le rapporteur, le conseiller 
intéressé ou un membre de l’Assemblée le représentant, un 
crateur « contre », un orateur « pour ». 

« Le scrutin est secret. » 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Daber, rapporteur de la commission d'instruction, 
Mesdames, messieurs, l'opposition faite à la validation de notre 
coliègue, M. Berthé, ayant élé levée au cours de la séance 
de là commission d'instruction du 12 mars dernier, celle-ci à 
décidé, à l'unanimité, de proposer à l’Assemblée la validation 
de M. Berthé. (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

La commission conclut à la validation de M. Berthé. 

Je vais appeler l’Assemblée à voter, au scrutin secret, sur 
ces conclusions, conformément à l’article 7 du règlement. 

Le scrutin aura lieu dans la salle de pointage en présence 
d'un vice-président et de deux secrétaires qui pointeront les 
votants. 

Le bureau de vote est ainsi constitué: M. Schleiter, vice- 
président, et MM. Boitean et Randretsa, secrétaires. 

Conformément au 3° alinéa de l’article 67 du règlement, il 
AE a pas lieu à appel nominal. En conséquence, je prie nos 
collègues d'aller voter individuellement dans la salle de 
pointage. 

Ceux qui sont d'avis d'adopter les conclusions de la com- 
mission, c’est-à-dire de valider M. Berthé, déposeront dans 
l'urne une mg contenant un bulletin blanc. 

Ceux qui sont d'avis de rejeter les conclusions de Ja com- 
mission, c’est-à-dire d'’invalider M. Berthé, déposeront dans 
l'urne une enveloppe contenant un bulletin bleu. 

Ceux qui désirent s'abstenir volontairement déposeront dans 
l'urne une enveloppe contenant un bulletin blanc rayé de 
bleu. 

Le scrutin durera une heure: 

L'Assemblée voudra sans doute ne pas suspendre sa séance 
pendant le vote et aborder la seconde aflaire inscrite à l'ordre 
du jour ?.. (Assentiment.) 


Le scrutin est ouvert. 
L sera clos À 16 heures 45. 


— 
EVENEMENTS DE MONTPELLIER 
Suite de la discussion d'urgence d'une proposition, 


M, le président. L'ordre du jour appelle la suite de Ja diseus- 
sion d'urgence de la sopesltion e MM. Guillabert, Deroux, 
Lounda, Robert Léon, Hazoumé, Bégat, Ya Doumbia, Guirandou 
N'Diaye, Randretsa, Benon et Cazelles, tendant à inviter le 
Gouvernement: 1° à prendre toutes mesures utiles pour empê- 
cher dans tous les établissements d'enseignement métropeli- 


tains le retour de nouveaux incidents; 2° à procéder à une 
enquête immédiate en vue de déterminer les responsabilités qui 
auraient été encourues dans l'affaire de Montpellier, notamment 
chez les représentants de l'exécutif et à prendre les sanctions 
exemplaires qui s'imposent en pareilles circonstances. (N°" 142 
et 166, session 1955-1956), 
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Dans la discussion goia au cours de la séance précédente, 
l'Assemblée avait été saisie d'une motion préjudicielle. Entre 
temps, je dois informer l'Assemblée Le j'ai reçu de MM. Bou- 
genot et Burkhardt une motion préalable, ainsi rédigée : 

« L'Assemblée de l'Union française, 

« Décide d'entendre M. le ministre de l'éducation nationale 
et de reprendre le débat après cette audition. » 


La parole est à M. Bougenot, l’un des auteurs de cette motion. 


M. Bougenot. Mes chers collègues, l’un des arguments avancés 

ar lés auteurs de la proposition tient à l'extrême sensibilité 
3e Africains devant toute manifestation de racisme. Cet argu- 
ment, je l'avoue, est très fort, mais cetle sensibilité est-elle 
justitiée dans notre pays dont on peut dire qu'il est le moins 
raciste du monde? 

Voyons-nous, en effet, dans quelque autre pays européen, 
un homme de couleur présider une assemblée parlementaire 
et, dans l’une de ces assemblées, siéger des représentants de 
toutes les parties du monde, et par conséquent de toutes les 
races? lei même, mes chers collègues, put-on jamais constater 
une différence de traitement entre l'outre-mer et la métropole? 

Et en admettant que cette sensibilité africaine soit justifiée, 
Jes Africains ne pourraient-ils, eux aussi, tenir compile, dans 
fe problème algérien, d'une sensibilité métropolitaine fondée 
sur les séparations et les deuils frappant un nombre croissant 
de familles? S'il y eut une contre-manifestation, assortie de 
regrettables incidents, il ne faut pas oublier qu'elle venait 
après la manifestation. 

Sur le plan de l'efficacité, je ne suis pas persuadé que la 
proposition de M. Guïllahert puisse atteindre l'objectif qu'il 
s'est assigné. Cette réprobation solennelle que l’on nous 
“demande des incidents de Montpellier, les Africains risquent 
‘de la comprendre comme la conséquence d'importantes mani- 
festations racistes, donc de considérer qu'un nombre considé- 
cable d'étudiants est, à l'heure actuelle, animé d’un esprit 
aussi désastreux. Je le répète, ce n'est certainement pas le 
but de M. Guillabert. Ce qu'il a voulu, j'en suis certain, c'est 
uuir un peu plus les Français, aussi bien de la métropole que 
de l'outre-mer. C’est pourquoi je le prie instamment de ne pas 
‘donner, en déposant une telle proposition et en nous invitant 
à la voter, l'impression contraire. 

A l'appui de cette condamnation qu'on nous demande, on 
nous présente quelques articles de journaux; je ne les contes- 
terai pas, pee ie n'ai pas été le témoin des faits et que 
je ne possède pas d'éléments d'appréciation; mais c'est peut- 

tre là une base insuffisante et M. Guillabert, dans son souci 
AS or s’en est si bien rendu compte qu'il a fait, auprès 
de M. le ministre de l'intérieur, une démarche pour obtenir 
des renseignements plus précis; je ne crois pas qu'il les ait 
obtenus, mais peut-être n'a-t-il pas trouvé, en la personne de 
M. le ministre de l'intérieur, sinon « l'interlocuteur » tout au 
moins l’informateur « valable »: sa in de rec fait état « d'une 
tension croissante » dans les établissements universitaires et 
de ce qu'il en est résulté plus précisément à Montpellier; elle 
voudrait que fussent prises « toutes mesures utiles » pour que 
de tels incidents ne pussent se renouveler. Qui est le mieux 
qualifié pour faire la lumière sur ces incidents de Montpellier, 
pour dire si la « tension » dénoncée existe toujours et par 

uelles mesures, éventuellement, pourrait être évité le retour 
de tels faits, qui, sinon M. le ministre de l'éducation nationale? 
S'il existe une longue tradition de libéralisme et d’antiracisme 
dans les milieux universitaires, il y existe une autre tradition, 
aussi forte, qui dénie à la police toute compétence dans les 
quérelles estudiantines. 

En vous proposant, mesdames, messieurs, d'entendre M, le 
ministre de l'éducation nationale avant de nous réunir pour 
trouver une formule d'unanimité, j'espère donner satisfaction 
à toute l’Assemblée, Ainsi, aurions-nous rempli notre rôle; 
“uisqu’on nous demande de nous ériger en tribunal, nous le 
ferions dûment informés et en. toute sérénité, dans le seul 
souci d’unir plus étroitement les populations d'outre-mer et de 
la métropole. (Très bien! très bien! et applaudissements sur 
de nombreux bancs à gauche et au centre.) 


M. le président. Personne ne demande la parole contre la 
motion préalable ?.. 
Quel est l'avis de la commission ?.., 


“. vice-président de la commission de politique 
générale. La commission de politique générale vient”seulement 
d'être saisie de la motion préalable et n’a donc pu en délibérer. 
Je ferai toutefois observer à l’Assemblée que les incidents, 
objets du rapport de M. Guillabert, remontent à près de deux 
mois et que la proposition, plusieurs fois discutée en commis- 
sion, est déjà venue en séance publique; donc, commission et 
Assemblée ont été aussi largement informées que possible. 

On nous demande de renvoyer l'affaire jusqu’à l'audition de 
M. le ministre de l'éducation nationale, La commission ne s'y 
oppose certes pas, mais j'attire l'attention de l'Assemblée sur 


le délai qui s’écoulera avant que la question ne revienne à 
l’ordre du jour, M. Guillabert, rapporteur, est vice-président 
d'une assemblée territoriale qu'il doit rejoindre cette semaine; 
puis ce seront les vacances de Pâques ; en conséquence, l'affaire 
ne reviendra pas en Séance publique avant un mois, voire un 
mois et demi. Que restera-t-il alors du caractère d'urgence que 
devait avoir notre vote ? 

. En conelusion, la commission s'en remet à la sagesse de 
l'Assemblée, non sans insister sur l'importance de cette ques- 
tion d'actualité, 

M. le président. Je vais consulter l’Assemblée sur la motion 
préalable. 

M. Guillabert, rapporteur, La commission demande un scrutin, 

Mile Lafon. Monsieur le président, je demande la parole pour 
expliquer mon vote. 

M. le président. La parole est à Mlle Lafon. 

Mile Lafon. De l'argumentation de M, Bougenot ressort sa 
volonté d’estomper le caractère raciste des événements de Mont- 
og ci et surtout de les faire oublier à force d'atermoiements. 

n fait, la motion préalable constitue. un encouragement au 
racisme ; (Protestations sur divers bancs au centre) c'est pour- 
quoi nous ne la voterons pas. 

M. Dubois. Cela suffit! 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?. 

Je Ines aux voix la motion préalable, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par Ja 
commission, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillement .) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Majorité absolue ,.......,.... ss 4 
Pour l'adoption .......... 58 


L'Assemblée de l'Union française n’a pas adopté, 
Quelqu'un demande-t-il encore la parole dans la discussi 
générale ?.… 

M. Guirandou N'Diaye. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Guirandou N'Diaye. 


M. Guirandou N'Diaye. Des interventions de nos divers col- 
lègues en commission et du brillant exposé de M. Bougenot, il 
ressort que les.incidents entre étudiants sont dans les trudi- 
lions de nos universités françaises. C'est un fait que nul ne 
peut et me doit contester, mais il faut tout de même avouer 
que les incidents de Montpellier ont, cette fois-ci, revêtu un 
caractère particulier, relevé par notre collègue M. Guillabert 
la gravité de ce caractère particulier résidant dans les injures 
prononcées à l'égard de certains Africains. 

Que votre esprit cartésien ne vous permette pas de voir les 
choses à travers le même prisme que nous, cela est également 
indéniable, Mais nous aussi, Africains, nous avons notre csensi- 
bilité, sensibilité à laquelle vient de faire allusion notre col- 
lègue, M. Bougenot, sensibilité en fonction d'un enseignement 
mg que nous tenons d'un de nos grands penseurs 

otia Barma, qui dit ceci: s’il est permis, s'il est oral de faire 
litière des violences physiques, il n'est pas admissible de ne 

as redresser les blessures morales, et même de ne pas les sanc- 
ionner, dans la crainte qu'elles ne deviennent le ferment de 
disser,sions et de mésententes intestines toujours génératrices 
de conflits et de divisions, Pour cette raison, notre collègue 
M Guillabert, à relevé sans passion, sans méchants commen: 
taires, les événements de Montpellier en ne s'attachant qu'aux 
propos injurieux et a, dans ses considérants, demandé une 
sanction seulement contre les vrais responsables. 

Passons ensemble, si vous le voulez, mes chers collègues 
l'éponge sur les violences physiques, mais pensez, nous ‘vous 
en prions, à noire extrême sensibilité et rendez-nous justice 
comme cela est également dans les traditions de la justice 
française, (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion "énérale 

Je donne lecture à l'Assemblée de la motion préjudicielle 
déposte lors de la dernière séance par M. Burkhardt et les 
membres du groupe des républicains indépendants (métropole 
Algérie, nn et du groupe du centre républicain d'action 
paysanne et sociale : 

« L'Assemblée de l'Union française 

« Condamnant à nouveau toutes les violences ainsi que 
les propagandes susceptibles d'opposer les populations de la 
métropole et les populations d'outre-mer ; 
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« Considérant la gravité des conséquences que peuvent avoir, 
au sein de l'Union française et à l'étranger, toutes les mani- 
festations éventuellement inspirées par les tendances racistes; 

« Considérant les sanctions prévues par la loi contre tous 
actes de cette nature; 

« Saisie des accusations portées contre certains participants 
de manifestations récentes ; 

« Mais ne se jugeant pas suffisamment informée, ni par 
des comptes rendus non officiels, ni par le dossier soumis à 
ses commissions par les autorités responsables ; 

« Surseoit À statuer en attendant la conclusion de l'enquête 
que le Gouvernement est invité à ouvrir et que peut d’ail- 
leurs entrainer la glainte de quiconque s'estime victime 
d'actes contraires à la loi. » 

Conformément au 4° alinéa de l'article 52 du règlement, avant 
la clôture de la discussion générale, nous passons à la diseus- 
sion de cette motion. 

La parole est à M. Burkhardt, pour défendre sa motion pré- 
judicielle. 


M. Burkhardt. Mesdames, messieurs, si nous n'avions 
‘conscience de vivre un moment historique particulièrement 

rave, après le vote de tout à l'heure nous n'aurions pas 
nsisté. Mais, d'une part, nous avons la conviction que notre 

ays — et quand je dis « notre pays » j'entends, évidemment, 
a métropole et tous ses territoires d'outre-mer — et d’autres 
| mg également, sont arrivés à un carrefour très dangereux où 

s sensibilités hyperesthésiées se heurtent trop fréquemment. 
à propos de tout et même de rien; nous avons, d'autre part, 
conscience, dans cette Assemblée, d’avoir toujours vécu en 
parfaite cordialité, sans qu’une seule fois un geste, une parole 
ait été susceptible de faire croire à une mamifeslation raciste; 

our ces raisons, nous avons demandé à réfléchir sur ce pro- 

ième, cherchant avant tout à être documentés d’une manière 
précise, formelle et officielle. Tel est l’objet de notre amende- 
ment et de notre motion. 

Je voudrais, si vous me le permettez, m'expliquer davan- 
tage. I1 faut nous méfier de l'atmosphère dans laquelle nous 
délibérons en ce moment. J'appartiens à un territoire qui est 
la zone de friction la plus grave actuellement, l'Algérie, et 
c'est à ce titre que je me dois de vous dire: dominons nos 
mouvements, nos réflexes, dirigeons notre sensibilité; réflé- 
chissons en « cartésiens », pour reprendre 
l'expression de M. Guirandou N'Diaye. 

Celui qui vous parle est un vieux maître et c’est l'honneur 
de sa vie que d’avoir enseïgné les enfants, les jeunes gens, 
les étudiants; et il a le droit de dire à cette tribune, comme 
tous les collègues d’ailleurs qu'il a connus outre-mer, que 
nous avons, en cette matière, fait tout notre devoir, ayant 
conscience que, précisément, nous étions placés à un poste- 
clef dans la création de cette Union française à laquelle nous 
sommes profondément attachés. (Très bien! très bien! et 
applaudissements à gauche et au centre.) 

e puis même vous dire que, lorsque nous avons dans nos 
classes” des enfants qui ne sont pas d'origine européenne, c’est 
vers eux que va notre affection; ils bénéficient même souvent 
d'une certaine préférence parce que nous savons précisément 
qu'ils ont de grosses difficultés à assimiler nos facons de vie 
et à concourir avec les nôtres dans une langue qui n'est pas 
loujours leur langue maternelle. Si j'ai quelquefois manqué 
de justice, je vous l’affirme, cela a toujours été ur nos 
petits musulmans. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

En qualité d'élu, j'ai donné l'exemple, et je le donne encore. 
Dans la petite commune que j'administre là-bas, en Algérie, 
j'ai la satisfaction de pouvoir aujourd'hui compter sur une 
Fopulalion de 5.006 habitants, 900 enfants scolarisés dont plus 
de la moitié sont des enfants musulmans. Je précise que beau- 
coup d'etre eux sont des fillettes musulmanes... - 


M. Alfred Bour. Très bien! 

Cette année encure, dans cette petite commune, je vais ouvrir 
en octobre six classes faites en grande partie gour les jeunes 
uusulmanus. D'ailleurs, je puis ici invoquer le témoignage de 
mon collègue et ami M. Iba Zizen qui, étant avec moi corepré- 
sentant de cette circonscription, peut vous dire que j'ai toujours 
travaillé dans ce sens. 

C'est pourquoi, en montant à cette tribune, je vous affirme 
que je ne fais pas acte de partisan. Ne croyez pas que notre 
motion sous-entende l'arrière-pensée de démontrer qu'un parti 
est plus ou moins tolérant qu'un autre. C'est une erreur. Ne 
croyez pas non plus à une manœuvre de notre part, Vous avez 
pu voir récemment que je n'aimais ni ne pratiquais de telles 
Hanquvres. Ne pensez surlout pas que ñous voulions gèner le 
Gouvernement, c'est précisément pour éviter cela que nous 
intervenons. 

Nous estinons, en effet, que les incidents ai se sont produits 
en métropole relèvent de l'autorité métropolitaine spéciale; le 
ministre de l’intérieur doit s'occuper de ce problème, en ce qui 
concerne ce qui se passe autour de nos écoles, et le ministre 


de l'éducation nationale doit s'occuper de ce qui se passe à l'in- 
térieur de nos écoles. Ce que nous ne voulons , c'est donner 
l'impression que, à des complexes d'’infériorité, s’opposeraïent 
des complexes de supériorité. Nous avons le souci constant de 
regarder, dans tous les horizons de l’Union française, les 
jeunes. Nous les voyons qui se lèvent en bataillons serrés; 
c’est le problème d’aujourd'hui et celui de demain. Nous devons 
nous rs 0 d'eux; petit à petit, ces jeunes sortent de 
l’analphabétisme, el, pendant longtemps, ils ont été 
plongée: petit à petit ils reçoivent les rudiments indispensables 
tout homme, et petit à petit aussi, se font les sélections pour 
les promotions les plus hautes et le bénéfice de tout ce 
notre université enseigne, et qu'elle enseigne librement. Si je 
voulais donner plus de développement à ce problème, je ne 
ferais pas cette manœuvre, je vous dirais ce que pensent nos 
collègues et les manifestes qu'ils publient afin de bien dégager 
qu'ils ne sont en rien pour une politique raciste. Cette politique 
raciste, nous la condamnons de toute notre âme, de tout notre 
cœur. (Très bien ! très bien ! et a udissements à gauche et 
au centre.) Nous savons bien que l’Union française ne 
vivre que si les jeunes se rapprochent les uns des autres, cha- 
cun gardant, bien entendu, ses originalités ethniques et géogra- 
phiques. C'est ce qu'ils se rapprocheront les uns des autres 
qu ils se connaïtront. C'est parce qu'ils se connaîtront qu'ils se 
C'est parce qu'ils se comprendront qu'ils s'ai- 
meront. 

Voilà notre devoir. C’est pourquoi, je vous en supplie, mes- 
dames et messieurs, laissez le ns es son œuvre, laissez 
les esprits se calmer, attendez que ministres responsables, 
dont nous ne doutons pas, nous apportent iei tous les éléments 

ui nous permettront à ce moment-là, s’il y a une défaillance, 

e la condamner tous ensemble. (Vifs applaudissements à gau- 
che et au centre.) 

M. Jean Guiter. Très bien ! 

M. Laurin, président de la commission. Je demande la parole. 
A... le président. La parole est à M. le président de la commis- 

M. le président de la commission. Mes chers collègues, la 
motion préjudicielle proposée par M. Burkhardt pose un certain 
nombre de pores qui n’ont pas été étudiés par la commis- 
sion de politique générale. D'autre part, je viens d’être saisi à 
l'instant même d’un amendement émanant de M. Schneider qui, 
lui, n’a que de très lointains rapports avec le débat actuel. 

Mile Lafon. Il n'est pas plus sérieux que son intervention 
de mardi dernier ! à 

M. le président de la commission. Dans ces conditions, je 
demande, conformément au règlement, que Ja commission 
puisse se réunir immédiatement pour en discuter et que Ja 
séance soit suspendue pour quelques instants. - 

M. le président. L'Assemblée souhaitera sans doute suspendre 
la séance pendant la réunion de la commission -de politique 
générale (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à seize heures vingt} est reprise à dix- 
sept heures quarante-cinq.) 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
Résultat du scrutin sur l'élection de M. Berthé; validation, 


M. le président. La séance est reprise. 

Voici le résultat du dépouillement. du scrutin sur les conclu- 
sions de la commission d'instruction, tendant à la validation 
de M. Berthé. 


Nombre de votants........ 56 
Suffrages exprimés ..................... % 
Majorité absolue .......... 29 
Pour l’adoption ........... 56 
Contre ss... 0 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. (Très bien! très 
bien! et applaudissements au centre et à gauche.) 

En conséquence, M. Berthé est admis et je me permets de 
le féliciter, 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai reçu de MM. Marcel Léger, Raphaël-Lev- 
ues et Theetten, une proposition tendant à exprimer la syim- 
pathie de l'Assemblée de l'Union française aux familles des 
victimes du naufrage du Vert Prairial, 
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La proposition sera imprimée, sous le n° 186, distribuée, et, 
s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission du plan, 
de l'équipement et des communications. (Assentiment.) 

La discussion d'urgence de cette position est demandée 
par Mir | Sur conseillers dont la nce doit être constatée 

r appel (1). ; 
P'Conformément au deuxième alinéa de l’article 62 du règle- 
ment, il va être procédé à l'appel nominal des signataires. 

J'invite chaque $ ŒY à se lever à son banc à l'appel de 
son nom et je prie MM. les secrétaires de bien vouloir contrôler 
les présences. à 

La présence de vingt signataires ayant été constatée, il va 
être procédé à l'affichage de la demande de discussion d'ur- 

nee. 

L'Assemblée ne sera appelée à statuer sur cette demande 
qu'après l'expiration d'un délai d'une heure. 


EVENEMENTS DE MONTPELLIER 

Suite de la discussion d'urgence d’une proposition ; 
adoption d'une proposition. 


M. le président. Dans la suite de la discussion générale, la 
parole est à M. Laurin. 


M. Laurin, président de la commission de politique générale. 
Mes chers collègues, votre commission de À cg ge générale 
vient de se réunir et a émis un certain nombre de votes posi- 
tifs et négatifs. 

Elle à d’abord très rapidement examiné l’amendement de 
notre collègue, M. Schneider, tendant à la mise hors la loi du 
parti communiste français. 


Mie Lafon. C'était une superbe intervention !… 


M. le président de la commission. Nous avons pensé que cet 
amendement n'était pas de nature à améliorer le texte de 
la commission, Neus avons ensuite examiné la motion préjudi- 
cielle présentée par M. Burkhardt, Après que chacun eut donné 
son avis, elle n'a pas été adoptée. 

C'est alors que M. Charles-Cros, dans un but transactionnel, 
a proposé à la commission un amendement qui fut partielle- 
ment retenu. 

A la suite d’un autre amendement présenté en commission 
par M. Bougenot, la commission de politique générale a rédig 
un nouveau texte de proposition en me demandant de le rap- 
porter. 

Je passe sous silence la partie de l'amendement de M. Charles- 
Cros rejetée par la commission, puisqu'il va certainement la 
reprendre tout à l'heure. 

e voudrais cependant dire quelques mots du deuxième consi- 
dérant de la proposition que nous vous présentons au nom de 
la majorité de la commission. C’est çe texte que M. Charles- 
Cros voudrait voir + gd Ce considérant, qui n'est autre 
que l'amendement de M. Bougenot, reprend fidèlement un texte 
transactionnel antérieurement présenté en commission par 
M. Perier, lequel est identique à l'amendement qui nous avait 
été présenté par la commission des affaires culturelles. 

Voilà, mes chers collègues, ce que j'avais à vous dire con- 
cernant la suite de cette discussion. Le nouveau texte est entre 
vos Inains. Je voudrais cependant ajouter que la commission 
de politique générale a tenu à délibérer rapidement et -- 
M. CharlesCros vous l'a rappelé — à adopter un texte bref et 
clair. J'espère que l’Assemblée le votera tout en reconnaissant, 
comme nous savons le faire en France, que certaines paroles 
malheureuses ont pu être prononcées, mais qu'elles n'ont rien 
à voir avec les sentiments de tous les membres de cette Assem- 
blée et de la nation tout entière. La commission a tenu à rap- 
peler unanimement, comme elle l'avait fait dans son texte 
La sms que ce n'est pas dans l’Union française que se pro- 

uiront jamais les manœuvres racistes comme on les peut 
constater dans certains pays du bloc occidental. (Très bien! 
très bien! et applaudissements au centre.) 


M. Roulleaux-Dugage. Et du bloc oriental! 


M. le président de la commission. Nous tenions à marquer de 
facon très claire combien nous réprouvons tous ces incidents, 
dans quelque partie du monde qu'ils se produisent, et à dire 
que la nation française et l’Assemblée de l'Union française 
sont — comme nous fûmes il y a cent ans les premiers à sup- 
primer l'esclavage — fidèles à la générosité humaine caracté- 


(1) La demande est signée de MM. Raphaël-Leygues, Léger, Léon, 
Mme Mairoux, MM, Oudard, Antonini, Louis Castex, GuNl!abert, 
de Gouyon, Moullec, Dède, Omer Sarraut, Rencurel, Cornet, Bou- 

not, Bandouin, Boiteau, Laurent-Eynac, Hazoumé, Deroux, Perier, 

‘garra, Schneider, 


ristique de notre Déclaration des droits de l'homme et du 
citoven. (Vifs applaudissements au centre et sur divers bancs 
à gaucne.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans La 
discussion générale ?… 

La discussion générale est close, 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion du 
nouveau texte de la proposition. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion du 
nouveau terte de la proposition.) 


M. le président. Je donne lecture du nouveau texte de la 
proposilior: : 

« Considérant les incidents politiques survenus à Montpellier 
les 20 et 21 janvier dernier : 

« Considérant que ces incidents ont pu servir à alimenter des 
campagnes à caractère raciste ; 

« L'Assemblée de l'Union francaise regrette que de tels inei- 
dents aient pu prendre ce caractère et invite le Gouvernement 
à prendre toutes mesures pour en empêcher le relour, sans 

éjudice de la sanction des fautes que pourrait éventuellement 
aire ressortir une enquête. » 

Je suis saisi d'un amendement, présenté par M. Charles Gros 
et les membres du groupe socialiste O0, et apparertes, 
tendant à compléter le premier alinéa du nouveau texte de la 
Commission par les mots: « incidents dont certains ont pris, 
par moments, un carartère raciste, 

« Supprimer le second alinéa ». 

La parole est à M. Charles-Cros pour soutenir l'amendement, 


M. Charles-Cros. Mesdames, messieurs, le rôle de médiateur 
est souvent ingrat. J'avais, en effet, comme l'a dit M. le prési- 
dent de la commission, soumis à nos collègues un texte trans- 
actionnel, et je dois dire que ce texte formait un tout: il avait, 
en outre, le mérite d'être clair et court et, enfin, l'avantage 
d'être par les auteurs de la proposition et smgulére- 
ment par le rapporteur. 

Après avoir été pris en considération, mon amendement n'a 
pas été maintenu dans son intégralité et l'on a substitué à une 
phrase, dont je demande le rétablissement, ce qui constitas 
actuellement le second alinéa de la proposition. 

Quelle différence y a-t-il entre les À textes ? Elle apyarait 
clairement, et si clairement que nous n'avons pas pu suivre la 
majorité de la commission et que, ce n'est un secret pour per- 
sonne, — vous pouvez le constater au banc de la commission -— 
M. Guillabert a dû démissionner de ses fonctions et ne rapporte 
as actuellement la nouvelle proposition alors que, je le répète, 
il était d'accord pour l'ensemble de mon texte transactionnel. 

L'amendement que je vous propose ajoute non seulement ce 

ui marque au texte de la commission, mais rétablit les choses 

ans leur vérité. D'après les renseignements qui nous ont été 

donnés sur les entretiens que certains membres de la commis- 
sion, notamment notre président et le rapporteur, ont eus avec 
M. le ministre de l'intérieur — et M. le président de la commi<- 
sion vient de le rappeler à l'instant — be paroles regrettables, 
— pour ne pas dire plus — ont été prononcées à l'occasion de 
ces incidents de Montpellier et, sur ce point, je sais que cette 
Assemblée et unanime pour les dénoncer. 

Mais, dans ces conditions, à y a lieu d'en faire état dans la 
proposition. Je vous invite à remarquer que la rédaction de 
notre texte à tenu compte de certaines remarques et observi- 
tions de nos collègnes et que nous n'avons pas voulu confondre 
dans la même réprobation tous les actes commis, toutes les 

aroles prononcées. Nous avons admis d'abord que les mani- 
estations de Montpellier ont un caractère politique et je dois 
dire très nettement iei qu'il n'entre pas dans notre intention 
ni dans celle de la commission de marquer une réprobation À 
l'égard des manifestations politiques en soi. Nous estimons que 
c'est un droit, pour les étudiants comme pour tous les citoyens, 
de manifester sur le plan nr (Très bien! très bien! à 
gauche.) Mais si des manifestations politiques sont la cau-s 
d'incidents, et d'incidents graves, nous avons le droit et le 
devoir de les déplorer. (Très bien! très bien! à qauche.) Nous 
regrettons done ces incidents en eux-mêmes, Mais nous avons 
voulu aller plus loin et marquer que certains de ces incidents, 
et non pas tous, ont pu avoir un caractère raciste. Nous arri- 
vons ici au fond même de la question qui nous est posée 
aujourd'hui; nons voulons en le condamnant, marquer notre 
réprobation à l'égard du caractère raciste de ces incidents. 
Voilà le sens dans lequel nous entendons défendre notre ameni- 
dement. 

Que dit le texte de la commission ? Que « ces incidents ont 
pu servir à alimenter des campagnes à caractère raciste ». Ce 
n'est pas impossible et je crois que c'est vrai. C'est pourquoi, 
en commission, nous nous sommes abstenus sur l'ensemble. 
Nous ne pouvons pas dire que ce qui est indiqué dans la pro- 
posilion est faux; mais mous considérons que cela ne repond 
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pas exactement à l'objet de la proposition qui est de se référer 
uniquement à des incidents p'écis qui ont eu lieu à Montpel- 
her à une date déterminée. 

Par conséquent, l'Assemblée serait logique avec elle-même 
en s'en tenant à l'objet de ce débat, c’est-à-dire aux incidents 
de Montpellier, et en votant notre amendement. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 


_M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole contre 
l'amendement - 


M. Bougenot. Je demande la parole. 


: M. » président. La parole est à M. Bougenot contre l'amen- 
ement. 


M. Bougenot. Je demande à l’Assemblée de suivre la commis- 
sion et de voter le texte que celle-ci lui propose, Il semble 
particuliérement correspondre à la réalité des faits. On nous 
dit qu'il y a eu des incidents racistes. Nous vofflons bien ne 
+ inettre en doute les affirmations de M. Guillabert, auteur 
de la proposition, mais nous sommes obligés de constater que 
nous n'avons aucune confirmation officielle et que, notam- 
ment tout à l'heure, l'Assemblée a refusé d'entendre M. le 
ministre de l'éducation nationale qui, sans doute, aurait pu 
nous donner une relation exacte des faits, 

C'est pourquoi je demande à l’Assemblée de bien vouloir 
rejeter l'amendement de M. Charles-Cros. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ?.…. 
. M. le président de la commission. Mes chers collègues, comme 
je vous l'ai laissé entendre tout à l'heure, l'amendement pré- 
senté par M. Charles-Cros touche, en fait, le fond du probléme 
sur lequel la commission est divisée. 

De quoi s'agit-il ? La majorité de votre commission considère 
que ces incidents, qu’elle connaît par des relations de presse, 
qu'elle connaît aussi par une autre source. 


M. Jean Guiter. N'y a-t-il pas eu une lettre du ministre de 
l'intérieur ? 

M. le président de la commission. IL n’y a pas de lettre du 
luinistre de l'intérieur, mais une étude de cette question, 
qu'il a bien voulu me faire parvenir, afin d'en donner con- 
haissance à l’Assemblée. 

De ce texte, il ne ressort pas, d’une part, que nous ayons 
la preuve que des incidents racistes se soient produits. D'autre 
part, le ministre de l’intérieur a tenu à nous dire, et à 
nous confirmer qu'aucune poursuite n’était engagée, pour une 
raison très simple: aucune plainte n’a été déposée et le Par- 
quet n'a pas pu se saisir de l'affaire. 

Par conséquent, la commission ne nie pas qu'il puisse y 
avoir eu des incidents. Elle considère même qu'il y en à eu. 
Elle estime ensuite qu’au cours de ces incidents, des propos 
regrettables, et à caractère raciste, ont été tenus de part et 
d'autre; mais elle considère aussi que ces faits se placent 
dans le cadre de manifestations d'étudiants dont le monde 
entier sait que, traditionnellement, ils ne se terminent jamais 
pe le dépôt d'une plainte ou par quelque sanction que ce 
soit. 

C'est la raison pour laquelle, par quinze voix contre cinq 
el six abstentions, la commission, en acceptant le texte de 
M. Bougenot, a me. implicitement celui que vous propose 
actuellement M. Charles-Cros qui, comme il Fa dit Jui-mèême, 
Va plus Join, Charles-Cros, lui, affirme, en effet, implicite- 
ment, que ces incidents ont pris par moments un caractère 
raciste, La commission a refusé de le suivre, et le débat est 
engagé depuis longtemps. Je dois dire que, ce faisant, elle a 
également refusé de suivre M. Guillabert qui, lui, a fourni un 
certain nombre de textes ou de lettres émanant d'étudiants 
africains; mais ceux-ci n'ayant pas cru devoir porter plainte, 
ces documents ne constituent pas, pour la commission, une 
reuve, C’est pourquoi sa majorité a cru devoir demander à 
‘Assemblée de voter la réprobation de ces faits, s'ils se sont 
produits, mais aussi, ne le sachant pas elle-même, de ne pas 
affirmer qu'ils se sont produits, (Applaudissements à gauche 
el au centre.) 


M. le président, Je vais mettre aux voix l'amendement pré- 
senté par M. Charles-Cros, 


Mile Lafon. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 


M. le président. La parole est à Mile Lafon pour expliquer son 
vole. 

Mile Lafon. Si l'amendement de M. Charles-Cros n'était pas 
adopté, nous nous retrouverions devant le texte nouveau de la 
commission de politique générale. Or, ce texte nouveau est le 
résultat des efforts de conseillers qui avaient dû s’incliner 
précédemment devant une majorité qui, à la commission de 
politique générale, avait sanctionné, par le vote du rapport de 
M. Guillabert, des faits relevant du racisme pur et simple et 
qui n'avait entendu se prononcer que sur cetle question. 


Le rapport de la majorité d'aujourd'hui de la commission 
de politique générale a pour objet, en définitive, eg gr les 
de blâmer des faits politiques, c'est-à-dire la réunion 

es étudiants algériens, à l’occasion desquels les colonialistés 
ont déchaîné leur racisme latent.. (Mouvements divers à gauche 
et au centre.) 

Jean Guiter. Non pas colonialistes, mais étudiants pa- 
riotes, 

Mile Lafon. ..c'est la raison pour laquelle nous voterons 
l'amendement de M. Charles-CGros. 

M. Guillabert. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Guillabert. 

M. Guillabert. Mes chers collègues, j° ne croyais pas qu’il 
eût été nécessaire de demander à M. le président de la com- 
mission de bien vouloir nous donner des précisions sur la 
conversation qu'il a eue avec le ministre, notamment en ce qui 
concerne l'intervention du représentant du ministre au sujet 
des paroles qui ont été prononcées au cours des manifestations, 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M. le président de la commission. Mes chers collègues, pour 
ne pas retarder vos délibérations, je m'étais abstenu de vous 
donner connaissance de la note que M. le ministre de l’inté- 
rieur à bien voulu nous faire tenir. M. Guillabert demandant 
que j'en donne communication à l’Assemblée, je vais vous la 
lire car je ne voudrais pas que l’Assemblée pût croire que cette 
note est en contradiction avec les propos que le président de 
la commission a tenus tout à l'heure. - 

M. Guillabert. Ce n’est pas communication de la note que 
e vous demande, il en a été fait état. Mais j'aimerais être 
informé des propos qui ont été tenus dans le bureau du mi- 
nistre. 

M. Jean Guiter. L'Assemblée tient à connaître le contenu de 
la note envoyée par le ministre à la commission. 

M. André Bidet. Nous voudrions être informés du texte de Ja 
note et de la conversation qui a eu lieu. Soyons objectifs! 


M. le président de la commission. Je vous dirai tout. (Sou- 
rires. 
M. Guillabert. Cela aura été long et difficile à obtenir. 


M. le président de la commission. Voici le texte de la note 
que M. le ministre de l’intérieur a bien voulu nous faire par- 
venir pour la documentation de la commission. 

« L'Union générale des étudiants musulmans algériens (U. G. 
E. M. A.), en collaboration avec d’autres associations d'’étu- 
diants africains, a « organisé le 20 janvier 1956 une journée 
de protestation pour mettre un terme à la politique actuelle du 
Gouvernement et arracher la libération des étudiants algé- 
riens encore détenus », 

« Une réunion a été prévue dans la salle du Carré du Roi et 
les étudiants étaient invités par affiches manuscrites à se ras- 
sembler à dix heures sur la promenade du Peyrou pour aller 
déposer une motion à la préfecture. 

« Effectivement, une délégation de cinq d’entre eux à été à 
ce moment-là reçue par le préfet. - 

« Dans le même temps, un groupe d'étudiants métropolitains 
organisait une contre-manifestation et à midi un cortège de 
quatre cents personnes se rendait au monument aux morts pour 
y déposer une gerbe à la mémoire d'un des leurs, Bernard 
Blisson, tué dans l’Aurès l’été dernier. 

« C'est alors que fut lancé un mot d'ordre invitant les étu- 
diants métropolitains à se rassembler le soir à vingt heures 
trente pour manifester contre la tenue de la réunion annoncée 
par G. E. M. A. 

« De plus, dans le courant de l'après-midi, la mairie de 
Montpellier, à la demande d’une délégation d'étudiants métro- 
politains, retirait aux dirigeants de l'U. G. E. M. A. l’autori- 
sation précédemment accordée de disposer de la salle du 
Carré du Roi. 

« Les organisateurs de la réunion anticolonialiste décidaient 
de se rassembler dans une salle de la Bourse du travail. 

« À vingt heures trente, uné centaine d'étudiants musulmans 
pe dans la salle de leur réunion, pendant qu’un millier 

‘étudiants métropolitains environ se rendait autour de la 
Bourse du travail en proférant des cris et en chantant la Mar- 
seillaise, puis le Chant du départ, et en essayant de pénétrer 
à l’intérieur de l'immeuble. 

« Néanmoins, dans la salle, la réunion put avoir lieu €t à 
vingt-trois heures, lorsqu'elle se termina, les participants, sous 
la protection de la police urbaine, s’écoulèrent par une ruelle 
adjacente. C'est alors que quelques échauflourées se produi- 
sirent; des coups furent échangés, mais l’arrivée de C. R. S. 

ermettait aux étudiants musulmans de se dégager et de quitter 
e lieu de la manifestation, Vers une heure du matin Je calme 
était revenu. » 
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La considération suivante a trait à la journée du lendemain : 

« Le 21 janvier, en fin de matinée, des tracts portant le titre 
« Agression fasciste contre réunion d'étudiants » étaient dis- 
tribués en ville, et à douze heures trente d’autres incidents se 
produisaient au restaurant de la Cité universitaire. De nou- 
veau des coups furent échangés. 

« Ces incidents ont suscité à Montpellier une vive émotion. 

« Le ti communiste à envoyé à la préfecture pour protester 
MM. Calas et Pagès, députés, ainsi que le secrétaire fédéral du 

arti. 

Le 22 et le 23 pie, une délégation des élus de gauche 
au conseil municipal ainsi qu'une délégation du parti socialiste, 
conduite par M. Bène, sénateur socialiste et président du 
conseil er, se sont également rendues auprès du préfet 
pour réclamer la liberté de parole. 

« Un meeting de protestation organisé sous le patronage de 
la Ligue des droits de l’homme a rassemblé sur l’esplanade de 
Montpellier 3.500 personnes environ. 

« À la tribune uvaient pris place le président de la Ligue des 
droits de l’hynme qui présidait la réunion et les représentants 
du parti communiste, du parti socialiste, de la gauche indé- 
pendante, de la C. G. T., de F. O., de la C. F. T. C., du sndicat 
autonome de l'éducation nationale, des étudiants algériens et 
des étudiants d'Afrique noire. 

« Cinq orateurs ont pris successivement la parole, 

« M. Piner, président de la Ligue des droits de l’homme, a 
dénoncé les événements du 20 janvier contre une « tentative 
fasciste d'éléments racistes et xénophobes ». 

« M. Khemisli, président local 4e l'Union générale des étu- 
diants musulmans algériens, s’est attaché à retracer le film des 
événements qui eurent lieu dans la nfit du 20 janvier, et au 
cours de laquelle ses camarades durent subir les provocations de 
cerlains étudiants métropolitains. 

« Le troisième orateur, étudiant d'Afrique noire, est venu 
au nom de la Fédération des étudiants africains noirs en 
France, apporter un témoignage de solidarité à l'égard de ses 
camarades algériens. 

« Ce fut ensuite le tour de M. Solié, secrétaire de l'Union 
départementale des syndicats C. G. T., qui s’éleva contre la 
« mise à sac » des bureaux de la Bourse du travail où était 
donnée la réunion de J'U. G. E. M. A. et stigmatisa les procédés 
fascisies des étudiants métropolitains. | 

« Le dernier orateur a été M. Feraud, secrétaire de la Fédt- 
ration autonome des instituteurs. Celui-ci s'en prit aux res- 
ponsables des incidents du 20 janvier et souligna que, parmi 
eux, se trouvaient MM. Delmas, conseiller général, adjoint au 
maire de Montpellier, et Giret, maire de Palavas. Il a conclu 
en faisant un appel à la compréhension et à la tolérance. 

« Le meeting s’est terminé à dix-neuf heures trente par le 
vote d’une motion, qui a été remise au préfet quelques ins- 
tants après par une délégation. 

« Aucun incident n'a troublé cette réunion. » 

Tel est le texte de la note que j'ai reçue, — en tant que 
président de la commission de politique générale — de M. le 
ministre de l’intérieur, auquel la délégation de votre commis- 
sion, Comprenant M, Guillabert, rapporteur, et moi-même, a 
rendu visite. 

Je vais vous donher un compte rendu oral de cette visite : 
M. le ministre de l’intérieur nous a fait l'honneur de nous 
recevoir, Au cours d’un dialogue entre le ministre et M. Guil- 
labert, les deux avocats qu'ils sont, ont discuté des faits 
qui. aux termes de la loi, peuvent ou non donner lieu à pour- 
suite. 

M. Perier. Je vous demande la permission de vous inter- 
rompre, mon cher collègue. 


M. le président de la commission. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Perier, avec l'autorisation 
de l'orateur. 

M. Perier. Je croyais — et je m'en excuse auprès de nos col- 
lègues qui ont demandé à connaître la teneur de l'entretien — 
qu'il n’était pas dans les usages parlementaires, — et je ne 
souhaite pas que cela devienne une coutume — que des entre- 
liens accordés à des parlementaires puissent être évoqués à 
la tribune. Je demande qu'avant de laisser poursuivre M. le 
président de la commission, l’Assemblée dise si elle estime 
cette méthode souhaitable. J'avoue être très choqué. 


M. le président de la commission. Vous n'êtes pas le seul! 

M. Perier. ...de voir l’Assemblée innover en cette matière, et 
j'ajoute que ce serait regreltable et dangereux. (Applaudisse- 
ments.) - 

M. Jean Guiter. Très bien! 


M. le président de la commission. Je n'ai pas besoin de dire 
à l'Assemblée que, personnellement, je partage l'avis de 
M. Perier, Je me suis permis à quatre reprises de dire à 
M. Guillabert que sa jeune expérience parlementaire, seule, 


l'excusait de me poser de telles questions, et qu'il n'était pas 
d'usage, dans les assemblées parlementaires, de demander à 
un président de commission de rendre compte publiquement, 
— les commissaires ayant été déjà informés — des propos que 
Jui avait tenus le ministre. 

Je dirai seulement ce que je dois à l’Assemblée, me réser- 
vant, bien entendu, de laisser à M. Guillabert seul, la responsa- 
binté de me faire tenir de tels propos. 


M. Guillabert. Me permettez-vous de vous interrompre ?.., 
Vous m'avez mis en cause, mais si vous ne m'y autorisez pas, 
je n'ineisterai pas. 

M. le président de la commission. Si je ne vous laisse pas 
m'interrompre, vous direz que je ne veux pus faire luule la 
lumière, Je vous permets donc de m'interrompre, 


M. le président. Avant de donner la parole à M. Guillabert, 
je dirai, mes chers collègues, qu'une proposition à été faite 
par M. Perier, tendant à demander à M. le président de la com- 
mission de politique générale de ne pas faire état d'un 
entretien avec M. Le ministre de l'intérieur, 

M. Perier. l’ermettez-moi, monsieur le président, de donner 
une explication complémentaire dans l'intérêt même de la 
bonne marche de nos travaux, Il est bien évident que si les 
conversations qu'un ministre a le devoir d'accorder, à leur 
demande, à un certain nombre de parlementaires devaient être 
relatées aussi publiquement, nous risquerions — el je me 
tourne vers nos collègues d'outre-mer de ne plus obtenir 
les audiences que nous sommes susceptibles de solliciter, 

M. Mazoumé. N'exagérons rien, mon cher collègue, 

M. Perier, Mais si, monsieur Hazoumeé. 

M. Hazoumé. On nous prend pour des ignorants…. 

M. le président. IL serait préférable, comme le propose 
M. Perier, de me pas faire état à la tribune de conversations 
privées que peuvent avoir certains de nos collègu?s avec un 
ministre. C'est une règle dans d’autres assemblées, nous devons 
également nous y conformer. 

La parole est à M. Guillabert. 

M. Guillabert. Je n'ai pas tellement apprécié la condescen- 
dance avec laquelle M. le président de la commission à da-gné 
traiter le « jeune parlementaire » que je suis, C'est peut-être 
dans sa manière, mais j'avoue ne pas RENE Je n'ai pas 
non plus tellement apprécié la facon dont M. Perier s'est 
tourné vers les élus africains pour leur donner une leçon... 

M. Hazoumé. J'ai proleste. 

M. Guillabert. Je prend simplement acte de ces différentes 
déclarations. 

Si j'ai demandé à M. le président de la commission de poli- 
tique générale de bien vouloir relater l'entretien que M. le 
ministre de l'intérieur nous a accordé, c'est parce qu'au cours 
de ses exposés, il n'a jamais fait allusion, alors que l'affir- 
mation contraire a été apportée, à une quelconque manifes- 
tation de racisme. Or, il est évident — le compte rendu oral 
qui nous à été donné tout à l'heure des faits auxquels je 
fais allusion en témoigne — que des propos au moins racistes 
ont été tenus. Sans cela, malgré toute la lourdeur d'esprit que 
certains de nos collègues veulent bien mous attribuer, je 
n'aurais pas demandé une telle relation. Protestations sur 
divers bancs.) 

lL est regrettable que certaines paroles contre lesquelles je 
m'élève au mom de mes collègues africains aient été pronon- 
cées, Nous comprenons les allusions, mes chers collègues et 
nous en sommes profondément vexés, Je me devais de faire 
cette mise au point. (Protestations au centre.) 


M. Bougenot. louvez-vous nous affirmer qne les étudiants 
d'outre-mer n'ont pas préalablement traité les étudiants métro- 
politains, qui demain se battront en Algérie, de « colonia- 
istes » ? 

M. Guillabert. Mon cher collègue, nous ne discutons pas de 
cela, mais des événements de Montpellier. 

M. le président. Ne créons pas d'incident, monsieur Guillabert, 


M. Guillabert. Ce n'est pas moi, monsieur le président, qui 
ai créé cet incident et je suis profondément peiné, c'est le terme 
exact, des paroles prononcées, 


M. le président. Je vous prie, monsieur Guillabert, de bien 
vouloir rester dans le cadre du débat, Tout le monde sera 
d'accord avec moi pour le clore le plus rapidement possible 
malgré tout l'intérêt qu'il présente. 

La parole est M. le président de la commission de politique 
générele. 


M. le président de la commission. Les propos que j'ai tenus 
ne relèvent, ni de la condescendance, ni du mépris, mais de 
l'éducation. (Protestations sur divers bancs à gauche.) 
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J'ai dit à M. Guillabert, à tilre privé, et à quatre reprises dif- 
férentes, qu'il n'était pas de tradition parlementaire d’interro- 
ger le président de la commission sur des propos tenus par un 
fonctionnaire irresponsable dans le cabinet du ministre 

M. Guillabert. Je m'excuse d'avoir posé cette question, mon- 
sieur le président. 

M. le président de la commission. J'avais le devoir de lui 
dire, non pas avec vondescendance — car tous les conseillers 
de cette Assemblée sont égaux — mais pour qu'il en fasse son 
profit, que s'il était, comme nous, depuis huit ans, dans cette 
Assemblée où dans une autre, il n'aurait pas posé une telle 
question, Cela m'a toutefois permis de donner à nos collègues 
lecture du texte que j'avais recu. Je reviens.à l'entretien avec 
M. le ministre de lintérieur. (Vives protestations sur divers 
bancs au centre.) Que mes collègues me fassent confiance, tout 
ce que M. le ministre de l'intérieur m'a dit peut leur être répété, 
car dans cette affaire, ni lui ni nous n'avons à rougir de quoi 
que ce soit, chacun peut être fier de l'administration française 
qui, par ses forces de police, a évilé qu'un incident — au sens 
propre du terme — n'ait lieu à Montpellier et a permis que la 
réunion dont il à été question tout à l'heure ait pu se tenir 
inalgré des manifestations de part et d’autre. C'est à l'honneur 
des services du ministère de l'intérieur. (Très bien! très bien! 
au centre.) 

Au cours de notre conversation, M, le ministre — en juriste — 
a bien marqué à léminent juriste qu'est M. Guillabert, qu'il 
n'élait pas possible, en droit, de poursuivre des faits qui 
n'existent pas, I fui a notamment signalé que, sur le plan phi- 
losophique, chacun, dans ce pays, est libre de dire ce qu'il 
pense, dans la mesure où les paroles prononcées n'encou- 
Tagent pas le terrorisme — il faisait allusion à la réunion de 
la Mutualité — ni le racisme, Quant au terme « lynchage » 
nr à diverses reprises dans les propos qu'avait rapportés 

. Guillabert, il a précisé que si le Gouvernement de la Répu- 
blique en avait eu connaissance, il aurait demandé au parquet 
de s'en saisir, A ce moment, M. Guillabert a sollicité des 
renseignefnents du ministre, Celui-ci répondit que lorsque les 
incidents en question se produisaient, il n'avait pas l'honneur 
d'occuper ce poste et que, de ce fait, il ne pouvait donner de 
renseignements personnels, Seul, son prédécesseur avait eu 
directement à connaître de cette question, Cependant, il a 
demandé à un collaborateur de son cabinet le dossier de cette 
affaire et à appris alors que ce dossier avait été communiqué 
à un ministre de la République désireux d’en prendre connais- 
sance à la suite d'un certain nombre d'interventions parle- 
mentaires et de la réception d'une lettre signée par tous les 
élus africains, de quelque groupe qu'ils soient. M. Guillabert 
ayant interrogé ce collaborateur du ministre sur le contenu du 
dossier, tel qu'il pouvait lui être resté en mémoire, il lui fut 
répondu: « Oui, je crois que des paroles racistes ont pu être 
prononcées; je n'ai pas le dossier en ce moment, maïs je me 
rappelle qu'aucune de ces paroles ne pouvait donner lieu à 
er. oursuites, Nous ne sommes d'ailleurs saisis d'aucune 
plainte », 

Et voilà la seule preuve sur laquelle M. Guillabert voudrait 
que l'Assemblée s'appuvät. Elle me semble insuffisante. M. le 
ministre à marqué A responsabilités, comme nous le faisons 
dans notre texte, Les propos de son collaborateur ne nous 
apportent pas de plus amples éclaircissements. 

C'est dans ces conditions qu'ayant satisfait à la demande de 
notre collègue M. Guillabert — malgré moi et pour que 
l'Assemblée comprit comment notre collègue avait voulu se 
dessaisir du rapport et quelle importance il accordait à ces faits 


— j'engage nos collègues à repousser l'amendement de 


M. Charles-Cros, car cet amendement préjuge de faits dont, je 
le répète, la commission n'est pas à même d'’administrer la 
preuve, (Applaudissements.) 

M. Perier, Je demande la parole, monsieur le président, 


M. le président. La parole est à M. Perier pour expliquer son 
vole, 

M. Perier. Mes chers collègues, je tiens à expliquer mon vote 
Parce qu'en celle délicate occurrence il convient, terminant ce 
débat, de ramener les faits à leurs justes proportions. (Très 
bien ! très bien ! sur divers bancs.) 

Je me refuse à laisser dire, à l’Assemblée de l’Union fran- 
Çaise, mème sous une forme plus où moins nuancée, que des 
étudiants mé trapolitains se soient livrés à des manifestations 
racistes, et je n'ai à ce sujet aucune leçon à donner à mes amis 
d'outre-mer. Je m'étonne que M. Guillabert, qui me connait 
bien, ait pu se méprendre sur mon attitude — lorsque je lui 
faisais observer que certaines audiences privées étaient confi- 
dentielles — dans une discussion qui doit conserver un Carac- 
tère de sérénité, (Très bien! très bien!) 

Non, 11 n'y a pas eu de manifestations racistes mais bien une 
manifestation politique qui a été interprétée dans des sens dif- 
férents pour des fins indiscutablement racistes, Je demande à 


nos amis d'outre-mer d'admettre qu’en ce domaine le vote de 
l’Assemblée doit être unanime. Je rappelais tout à l’heure en 
commission que les rues de Paris avaient connu, ces jours 
derniers, des manifestations de musulmans au cours desquelles 
deux camionneurs reçurent des coups de couteau. Pourtant, 
personne n'est venu taxer ici de « racistes » ces manifestations 
ui se sont soldées par des coups et des blessures portés à des 
ravailleurs métropolitains, parce que personne ne le pensait { 
(Très bien! très bien! et applaudissements au centre et sur 
divers bancs à gauche.) Je die que cet effort d'impartia- 
lité ne reste Le unilatéral, dans le pays du monde le moins 
raciste. (Très bien ! très bien ! et applaudissements sur Îles 
mêmes bancs.) Nous sommes fiers d'avoir à la présidence de la 
deuxième Assemblée un élu des territoires d'outre-mer, de 
compter parmi les gens de couleur d’éminents professeurs de 
rec et de latin (Applaudissements), alors que certains pays 

‘outre-mer semblent s'orienter vers une ségrégation qui nous 
choque infiniment; même s'agissant de gens qui se réclament 
de notre amitié, nous ne pouvons les suivre sur ce terrain. 

Qu'allons-nous faire alors ? Nous laisser diviser par des mots 
quand nous cherchons un texte de conciliation valable, si elle 
veut penser honnêtement le problème, pour l'extrême gauche 
aussi bien que pour la droite. 

Mile Lafon. Nous ne déplaçons ni les responsabilités, ni les 
questions ! 

M, Perier, Revenons aux faits: il y eut, telle que j'en ai connu 
dans mon passé, une manifestation d'étudiants à caractère poli- 
tique en un temps où la sensibilité du monde musulman est en 
éveil, où celle de la métropole ne l’est pas moins, alors que 
des fils de France s'affrontent durement sur une terre qui leur 
est propre. (Applaudissements.) 

Mes chers amis, je ne ferai pas mien l'amendement de notre 
ami Charles-Cros, bien qu'il ait été élaboré en commission avec 
l'espoir d'aboutir à un texte, fût-il un peu improvisé, de conci- 
liation. Il ne paraît pas que nous } soyons parvenu. Peut-être 
réussirions-nous mieux en revenant au texte de la commission 

ue, pour ma part, j'accepterais parce qu'il répond à mon désir 

‘unanimité que je vous appelle une dernière fois et du fond 
du cœur à exaucer. (Très bien ! très bien ! et applaudissements 
sur de nombreux bancs au centre et à OCT 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je vais mettre aux voix l'amendement de M. Charles-Cros. 


Mile Lafon. Je demande un scrutin, au nom du groupe com- 
muniste. 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Charles- 


Cros 


Je suis saisi d’une demande de scrutin, présentée par Mlle La- 
fon, au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du serutin : 


Nombre de votants 148 
Majorité absolue 79 
Pour l'adoption .......... 60 
Contre ss... 

L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 

Je vais mettre aux voix la proposition. 

M. Guillabert. Je demande la parole pour expliquer mon 
vole. 

M. le président. La parole est à M. Guillabert. 

M. Guillabert. Je veux simplement dire à l’Assemblée combien 
j'ai été déeu — et mes amis avec moi — de l'attitude de la 
majorité de la commission de politique générale. Je ne pensais 
pas que les demandes de renvoi successives procédaient, chez 
quelques-uns de nos collègues, .d'une volonté délibérée de 
ne pas vouloir condamner, d’une façon nette et sans autre 
considération, les manifestations de racisme de certains étu- 
diants de Montpellier, (Protestations sur divers bancs au cen- 
tre.) 

Je viens, hélas! par le vote émis il y a quelques instants, 
de m'apercevoir que j'étais dans l'erreur. Certains de nos 
collègues ne veulent pas reconnaître les faits ou veulent les 


. sous-estimer, Une fois de plus, on nous propose une demi- 


mesure. Mes chers collègues, nous en éprouvons une profonde 
tristesse, Nous nous sommes montrés, pour notre part, extrême- 
ment conciliants dans cette affaire, Deux fois, nous avons 
accepté de modifier les textes que nous avions préparés, el 
deux fois, après accord de la majorité de la commission, tout 3 
été remis eu question. Dans ces conditions, j'ai dû me démettre 
de mes fonctions de rapporteur, Croyez que nous regrettons de 
n'avoir pas été entendus. 

Il importe maintenant que chacun prenne ses responsa- 
bilités. En ce qui nous concerne, nous nous étions ralliés, 
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dans un esprit de conciliation, au texte de M. Charles-Cros, 
Nous nous abstiendrons sur le vote final, car la proposition, 
telle qu’elle nous est présentée, dénature l'esprit A lequel 
mous l'avions déposée. 


M, le président. La parole est à M. Léon. 

M. Robert Léon. Je ne serais certainement pas intervenu 
si les paroles prononcées par notre collègue M. Schneider, iors 
de notre dernière séance, ne m'obligeaient à démentir les 
graves accusations portées par lui contre la jeunesse afri- 
caine. 

Que nos jeunes étudiants soient de tendance progressiste, 

i pourrait le leur reprocher ? N'est-ce pas le propre de la 
jeunésse d’être attirée par les extrêmes ? Nos jeunes compa- 

riotes ont raison de se plaindre. C'est à des hommes comme 
vous, malheureusement, monsieur Schneider, à des propos 
comme ceux que vous avez tenus, que nous devons l'attitude 
de ces étudiants, Vous avez sans doute été mal informé, ou 
vos paroles ont dépassé votre pensée. Votre haine du com- 
munisme date d’une autre époque et, par vos propos, vous 
obtiendrez exactement le résultat contraire à celui que vous 
recherchez. 

Ces jeunes étudiants ont le droit d'avoir une opinion poli- 
tique ; la leur refuser serait déjà une mesure de discrimination. 
Je puis vous affirmer que les étudiants qui étaient taxés 
d'opinions subversives, selon certains, à l’époque où ils pour- 
suivaient leurs études en France, sont revenus dans leurs 
territoires et l’on ne trouve , Parmi eux, de meilleurs 


citoyens, conscients de leur devoir de citoyens français et 


reconnaissants à la France de les avoir élevés. 

Vous qui protesiez, qui calomniez, qu'avez-vous fait depuis 
1946 pour améliorer la situation des étudiants ? 

Lepuis quelques mois, on semble s'intéresser davantage aux 
étudiants d'outre-mer, mais vous oubliez les misères que 
ces garçons ont supportées, les suspensions de bourses en 
cours d’année, selon l’humeur de certains chefs de territoires ; 


“il y à eu des troubles au Cameroun: on à supprimé immédia- 


tement les allocations des étudiants métropolitains de ce ter- 

ritoire. Un gouverneur, après avoir sévi en Côte d’lvaire, 

est pus au Togo: aussitôt, toutes les bourses sont sup- 
imées. 

Etant donné cette atmosphère politique lourde qui fut celle 
des territoires d'outre-mer de 1946 à ce jour, vous ne pouvez 
reprocher à ces jeunes gens d'écouter ceux qui leur parlent 
en égaux. 

> A progresse en France. (Protestations au centre ) 
Je m'excuse de ne pas être du même avis que M. Perier. Pour- 
quoi puis-je dire qu'il progresse ? J1 y a quelques années, les 
rares étudiants d'outre-mer ne gênaient personne; il était 
même de bon ton, dans les familles ou dans un établissement 


per d’avoir son petit nègre. (Protestations sur les mêmes . 


nes.) Hélas! les choses ont bien changé. Que ce soit à Paris 
ou en province, les étudiants d'outre-mer se vajent fermer la 
porte lorsqu'ils se présentent pour occuper une chambre; on 


.ne se gène plus pour dire qu'on ne veut plus d'hommes de 


couleur. 

Il est facile de proclamer dans une assemblée que la Franc 
est le pays le moins raciste et de mettre en avant la position 
de l'Amérique vis-à-vis de ses populations de couleur. Je n+ 
ferai pas chorus avec vous sur ce point. I apparaît plus hon- 
nête à nos étudiants — et je suis bien placé pour le savoir — 
que l'Amérique pratique la ségrégation ouvertement et sans 
ambiguïté. 2 

de regrette, évidemment, les événements de Montpellier, mais 
s'ils devaient aujourd’hui faire comprendre à ceux qui ont la 
charge de guider celte jeunesse d'outre-mer, et à vous-mêmes, 
qu'il est nécessaire de se pencher sur leur vie, sur leurs 
espoirs, sur leurs aspirations. notre protestation contre ces 
incidents n'aurait pas été inutile. (Applaudissements sur divers 
dances à gauche et à l'extrême gauche.) 

M. Burkhardt. Je demande la parole. 


M. te président. La parole est à M. Burkhardt. 

M. Burkhardt. À titre personnel, en tant que représentant de 
l'Algérie, je me veux pas voter le texte que l’on nou$ propose 
en ce moment. H me paraît inadmissible, dans les heures graves 
que nous vivons, de continuer à nous battre pour des choses 

ui, ramenées à leur juste expression, sont tout de même de 
aible importance par rapport à d’autres. En ce a, je ne modi- 
fie rien à ma déclaration à la tribune: je ne veux pas me 
laisser entrainer sur le terrain des incidents de Montpellier 
parce que c'est une affaire qui a été suffisamment évoquée ; 
mais, en face de ces incidents, je tiens à énumérer trois 
faits seulement, que je me développerai pas. Si nous 
avons été saisis de ces incidents très regretlables, que je con- 
damne comme vous, je rappelle que trois éléments ne me per- 
mettent pas de voter le texte de la proposition : d'abord, cette 
Assemblée, à mon avis, n'était pas qualifiée pour débattre de 
celle question; c'était à l'Assemblée nationale à étudier le pro- 


blème ; enfin, notre Assemblée ne représente l'Algérie. A 
côté de cela, que signifie la quête de la Mutualité, qui a pour 
but de donner- des armes à ceux qui, en Algérie, tuent les 
femmes et les enfants, sans distinction de race ni de religion ? 

Je dis qu'il est inadmissible que l’on puisse brûler les écoles 
comme on les brûle en Algérie, qu'il est inadmissible qu'on 
aflole nos frères musulmans comme on l'a fait avant-hier à 
Alger en leur faisant croire que nous allions empoisonner leur 
enfants avec du lait que nous leur distribuons gratuitement ! 
(Vifs applaudissements sur divers bancs au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Menguy. 

M. Menguy. Mes chers amis, mes chers collègues, je tiens à 
déclarer que je suis un de ceux qui, dans l'Union française, 
os le plus occupé, préoccupé dira-je, des étudiants noirs en 

ance. 

Administrateur d’un grand lycée, j'ai fait venir du Came- 
roun, de tous nos territoires, tous les Français d'outre-mer pour 
leur donner le bagage d'instruction qui leur était nécessaire. 
J'ai fait dans ce domaine tous les efforts que me dictait mon 
devoir; je ne regrette rien. Je considère qu'avoir fait admettre 
ces jeunes gens dans les lycées et dans les facultés francaises ne 
peut pas me faire taxer de racisme; je n'ai toujours eu que le 
seul désir de servir la France et mes camarades, les Francais 
d'outre-mer. (Applaudissements au centre et sur divers bancs 
a gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Schneider, 

M.. Schneider. Je veux simplement, pour répondre à l'inter- 
vention de M. Léon, confirmer ce que j'ai dit dans le précé- 
dent débat. 

J'aftirme que les mformations que j'ai pres reproduisent 
la situation exacte, et je regrelte que M. le ministre de la 
France d'outre-mer, ou M. le ministre de l'intérieur, ne puisse 
être invité par la commission de politique générale à donner 
son opinion sur ma déclaration. 

M. le président. La parole est à M. Signoret, 

M. Signoret. Monsieur le président, mes chers collègues, je 
ne retiens de ce débat que la constatation suivante: il ne 
“ous concerne pas, il concerne M. le ministre de l’mtérieur. 

J'estime d'autre part que les événements ont tout de même 
évolué. Ne pensez-vous pas, comme moi, que depuis deux 
mois, tout cela est dépassé, périmé ? Ne crovez-vous pas que 
nous sommes actuellement à Byzance et qu'il est temps de 
tenir dans notre Assemblée des débats avant une toute autre 
résonance ? (Applaudissements sur divers bancs au centre.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix ja proposition. 

(La proposition, mise aux voir, est adoptée.) 

M. le président. Je dois faire connaître à l'Assemblée que la 
ccmimiss on propose de rédiger comme suit le titre de la pro- 
position : e 

« Proposition tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
toutes mesures pour empècher le retour d'incidents analogues 
à ceux survenus à Montpellier, » 

n'y à pas d'opposition 

Le nouveau titre est adopté. 


MESSAGE DE SYMPATHIE AUX FAMILLES DES VICTIMES 
DU NAUFRAGE DU « VERT PRAIRIAL » 


Déclaration de l'urgence et discussion immédiate 
d'une proposition. — Adoption. 


M. le président. je rappelle à l'Assemblée que vingt conseil- 
lers de l'Union française, dont la présence a été constatée par 
appel nominal, ont demandé la discussion d'urgence de la 
(n° 186, session 1955-1956) de MM. Marcel Léger, 

aphaël-Leygues et Theetten, tendant à exprimer la sympathie 
de l’Assemblée de l'Union française aux familles des victimes 
du naufrage du « Vert Prairial ». 

Le délai d'affichage prévu à l'article 62 du règlement est 
expire. 

in conséquence, je vais appeler l'Assemblée à statuer sur 
la demaside de discuss'on d'urgence. 

La parole est à M. Léger, l'un des auteurs de la proposition. 

M. Léger. Mesdames, messieurs, une fois de plus, la mer 
cruelle à fait son œuvre, Le chalutier « Vert Prairial » qui 
avait tant de fuis cingié vers l'Islande et dont Saint-Pierre et 
Miquelon connaît bien la silhouette, a été drossé par la tem- 
pête sur les récifs de la Cornouaille britann'que el a sombré 
avec ses dix-sept hommes d'équipage. 

L'Assemblée de l'Union francaise se doit de rendre un hom- 
mage particulier à ces marins qui tissent entre les continents 
de l'Union française, entre la métropole et ses iles les plus 
reculées, l'amitié véritable des honumes de mer, j 
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Les gardes-côtes et les hélicoptères coordonnent encore leurs 
recherches, mais la mer avait déjà commencé tout à l’heure 
à rejeter ies cadavres sur la côte. Maintenant, presque tous 
les cadavres des marins du chalutier « Vert Prairial » sont 
alignés dans l'hôpital de Penzance. A Dieppe, circule de porte 
en porte la nouvelle que tout espoir est perdu. 

Notre proposition est signée de noms émanant de toutes 
les travées de l'Assemblée de l'Union française qui, tout 
entière, s'associera, nous en sommes sûrs, à cet hommage. 
(Applaudissements sur tous les bancs.) 

M. le président. Personne ne demande la parole contre 
l'urgence. 

En l'absence de M. le président de la commission, la parole 
est à M. Castex, doyen d'âge de la commission du plan, 

M. Castex, remplaçant M. le président de la commission du 
plan, de l'équipement et des communications. La commission 
demande une discussion immédiate et espère un vote favorable 
— à main levée — de la proposition, 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur l'opportunité de 


da discussion d'urgence. 


(L'urgence, mise aux voix, est décidée.) 

M. le président. L'urgence ayant été déclarée à l'unanimité, 
je rappelle à l’Assemblée ee la proposition peut, conformé- 
ment au dixième alinéa de l’article 62 du règlement, être mise 
en discussion immédiatement, sur la demande du président 
de la commission. 

A quel moment la commission pense-t-elle pouvoir discuter 
de celte proposition ?.… 

M. Castex. Immédiatement, ainsi que je me suis permis de 
le suggérer, monsleur le président. 

M. le président. Je mets aux voix la proposition de la com- 
mission tendant à la discussion immédiate. 

(L'Assemblée, consultée, décide la discussion immédiale de la 
proposition.) 

M. le président. Personne ne demandant la parole dans la 
discussion générale, je tiens, à titre personnel et avant de 
donner lecture de la proposition, à m'associer aux déclarations 
de M. Léger, les deux tiers des marins disparus au cours de 
ce naufrage appartenant à la région du Nord, que je connais 
particulièrement bien. 

M. le président, Je consulte l’Assemblée sur le passage à la 
discussion de la proposition. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 

M. le président. Je donne lecture de la proposition : « L’Assem- 
blée de l’Union française s'incline devant les victimes du nau- 
frage du « Vert Prairial » et adresse à leurs familles l'expres- 
sion de sa sympathie et de son respect. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition. 

(La proposilion, mise aux voix, est adoptée.) 

M. le président. L'Assemblée voudra sans doute “pe à 
la prochaine séance la suite de son ordre du jour ?…. (Assen- 
timent.) 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents propose à 
l'Assemblée de tenir, la semaine prochaine, deux séances pu- 
bliques : 

Mardi 20 mars, à quinze heures; 

Jeudi 22 mars, à quinze heures trente, 

il n'y a pas d'opposition ?.. 

La proposition de la conférence des présidents est adoptée. 

La conférence des présidents propose d’autre part, de fixer 
comme suit l'ordre du jour de ces deux séances : 

Mardi 20 mars, à quinze heures, séance publique : 

1. Discussion de la proposition de MM. Jean Guiter, de Gouyon, 
Max André, Jean-Bertrand Audu, Alfred Jacobson, Laurent- 
Eynac, Gabriel Schleiter et Schneider, tendant à demander au 
Gouvernement quelles mesures il compte prendre d'urgence 
rs faire cesser le trafic d'armes qui, aux frontières de la 

ibye, du Soudan et de nos territoires africains, présente les 

lus grands dangers pour le maintien de la sécurité dans ces 
erritoires. (N°s 10 et 181, session 1955-1956, M. Jéan Guiter, 
rapporteur; n° 185, session 1955-1956, É de la commission 
des relations extérieures, M. Pierre-Louis Bérthaud, rapporteur.) 

2. Suite de la discussion des aflaires restant inscrites à 
l'ordre du jour de la séance publique du jeudi 15 mars 1956. 

3. Discussion de la proposition de MM. Bernier, Duval, 
Mme Emilienne Moreau, M. Roger Lévy et des membres du 
groupe socialiste S, F. I. O. et apparentés, invitant le Gouver- 


nement à faire financer en totalité par le budget de l'Etat les 
opérations du F. I. D. E. S., section des départements d’outre- 
mer, ayant pour objet l'équipement social et le secteur de la 
production. (N°* 118 et 161, session 1955-1956, M. Bernier, ra 
porteur; et n° 184, session 1955-1956, avis de la commission du 
pe de l'équipement et des communications, M. Duval, rap- 
orteur.) . 
. 4. Discussion de la proposition de MM. Alfred Jacobson, Bois- 
don, Iba Zizen, Le Brun Kéris, Mme Lefaucheux et M. Schmitt, 
tendant à inviter le Gouvernement à porter de 90 p. 100 à 
100 f; 100 la subvention métropolitaine aux sections outre-mer 
du fonds d'investissement pour le développement économique 
et social (F, I. D. E. S.) pour les exercices 1956 et 1957. (N° 139 
et 168, session 1955-1956, M. Bernier, rapporteur; session 
1955-1956, avis de la commission du plan, de l'équipement et 
des communications, M. Alfred Jacobson, rapporteur.) 

Jeudi 22 mars 1956, à quinze heures trente, séance publique : 

1. Discussion des conclusions de la commission d'instruction 


‘ sur la demande en autorisation de poursuites contre un membre 


de l’Assemblée de l’Union française. (N° 102 et 172, session 
1955-1956, M. Ribéra, rapporteur.) 

2. Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret À nue ee 
par M. le ministre de la France d’outre-mer, portant démonéti- 
sation de jetons métalliques de un et deux francs émis au Came- 
roun antérieurement à 1949, (N°: 147 et 182, session 1955-1956, 
M. Marcel Léger, rapporteur.) 

3. Discussion de la proposition de MM. Borrey et Saïdou 
Djermakoye, tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
toutes mesures propres à l’amélioration de la navigabilité du 
bief Ansongo-Malanville sur le Niger, à l'aménagement des rela- 
tions routières et ferroviaires avec la côte dahoméenne, et à la 
construction d’un port en eau EE sur la côte du Bénin, 
dans le but de favoriser le développement économique des ter- 
ritoires du Niger, du Soudan, du mp | et du Togo. (N°s 309, 
année 1%3, et 183, session 1955-1956, M. Deroux, rapporteur; 
session 1955-1956, avis de la commission des affaires écono- 
miques, M. Jean-Bertrand Audu, rapporteur.) 

Personne ne demande la parole ?.. 

M. Antonini. Je demande que soient inscrites en tête de 
l'ordre du jour de jeudi la discussion des deux propositions 
#4 118 et 139) dont M. Bernier est rapporteur; je demande éga- 
ement que soit reportée à jeudi la discussion de la demande 
d'avis relative aux Etablissements français de l'Océanie, primi- 
tivement portée à l’ordre du jour de la présente séance. 

M. le président. Je soumets à l’Assemblée les modifications 
aux propositions de la conférence-des présidents demandées 
par M. Antonini. 

Il n’y a pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi décidé. 

Dans ces conditions, voici quel serait l'ordre du jour de notr 
prochaine séance : 

Maräi 20 mars 1956, à quinze heures, séance publique? 
1° Discussion de la proposition de MM. Jean Guiter, de Gouyon, 
Max André, Jean-Bertrand Audu, Alfred Jacobson, Laurent- 
Eynac, Gabriel Schleiter et Schneider, tendant à demander au 
Gouvernement quelles mesures il compre prendre d'urgence 

our faire cesser le trafic d'armes qui, aux frontières de la 
ibye, du Soudan et de nos territoires africains, présente les 
plus grands dangers pour le maintien de la sécurité dans ces 
territoires (n° 140 et 181, session 1955-1956. — M. Jean Guiter, 
rapporteur, et n° 185, session 1955-1956, avis de la commission 
des relations extérieures. — M. Pierre-Louis Berthaud, rappor- 
teur) ; 

2° Suite de la discussion de la demande d'avis, transmise par 
M. le président du conseil des ministres, sur le projet de décret 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer concernant 
certaines mesures d'extension du repos dominical dans les 
territoires d'outre-mer (n°* 17 et 116, année 1954, et 158, session 
1955-1956. — M. y rapporteur) ; 

3° Discussion de la proposition de MM. Marcel Léger, Georges 
Riond et Theetten, tendant à inviter le Gouvernement à pren- 
dre toutes mesures utiles pour favoriser entre collectivités 
de la métropole et collectivités d'outre-mer la pratique dite des 
« jumelages » (n° 73 et 163, session 1955-1956. — M, Chastenet, 


rieur). 
d'opposition ?.. 


Il n'y a pe 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole ?.… 
La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-neuf heures.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
RENÉ HINGRE, 


| 

| | 
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Propositions de la conférence prescrite par l'articie 41 
du règlement de l'Assemblée de l’Union française. 


Réumion du jeudi 15 mars 1956. 


Conformément à J'article 41 du règlement, le président de 
l'Assemblée de l'Union française à convoqué, our Je 
jeudi 15 mars 1956, MM. les membres du bureau de l’Assem- 

lée, MM. les présidents des commissions et MM. les présidents 
des groupes. 

Cette conférence a décidé que, pour le règlement de l’ordre 
du jour, les propositions suivantes seront soumises à l'appro- 
bation de l’Assemblée : 


EL — Tenir la semaine prochaine deux séances publiques: 


Mardi 20 mars 1956, à quinze heures; 
Jeudi 22 mars 1956, à quinze heures trente. 


II. — La conférence des présidents propose, d'autre part, de 
fixer comme suit l’ordre du jour de ces deux séances: 


Mardi 20 mars 1956, à quinze heures : 

a) Discussion de la proposition, (n° 140, session 1955-1956 
tendant à demander au Gouvernement quelles mesures 
compte prendre d'urgence pour faire cesser le trafic d'armes 
qui, aux frontières de la Libye, du Soudan et de nos territoires 
africains, présente les plus grands dangers pour le maintien 
de Ja sécurité dans ces territoires ; 

b) Eventuellement, suite de la discussion des affaires restant 
inscrites à l’ordre du jôur de la séance publique du 
jeudi 15 mars 1956; 

c) Discussion de la proposition (n° 118, session 1955-1956), 
invitant le Gouvernement à faire financer en totalité par 
budget de l'Etat les opérations du F, I. D. E. $S., section des 
départements d'outre-mer, ayant pour objet l'équipement social 
et le secteur de la production; 

d) Discussion de la proposition (n° 439, session 1955-1956) 
tendant à inviter le Gouvernement à porter de % p, 100 à 
100 p. 100 la subvention métropolilaine aux sections outre- 
mer du fonds d'investissement pour le développement écono- 
70 et social (F. I. D. E. S.) pour les exercices 196 et 


Jeudi 22 mars 1956, à quinze heures trente : 

a) Discussion des conclusions de la commission d'instruction 
sur la demandg en autorisation de poursuites (n° 102, session 
1955-1956) contre un membre de l'Assemblée l'Umon fran- 
çaise ; 

b) Discussion de la demande d'avis (n° 147, session 1955- 
1956) sur le projet de décret portant démonétisation de jetons 
métalliques de un et deux francs émis au Cameroun anté- 
rieurement à 1949; 

c) Discussion de la proposition (n° 309, année 19%53) tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre toules mesures propres 
à l'amélioration de la navigabilité du bief Ansongo-Malanville 
sur le Niger, à l'aménagement des relations routières et ferro- 
viaires avec la Côte dahoméenne, et à la construction d’un 
pe en eau profonde sur Ja côte du Bénin, dans le but de 
avoriser le développement économique des territoires du 
Niger, du Soudan, du Dahomey et du Togo. 


ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 
(Application de l'article 41 du règlement.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES SOCIALES 


M. Bégarra à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
{n° 173, session 1955-1956) sur la proposition de loi de M. Robert 
Ballanger et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à 
étendre aux ayants droit, résidant en Algérie, des salariés algé- 
riens résidant en France, le payement des prestations des assu- 
rances maladie, longue maladie, maternité. (A: N. n° 292.) 


M. Bégarra à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 174, session 1955-1956) sur la proposition de loi de M. Marcel 
Cachin et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à fixer 
le taux et les conditions de payement des prestations fami- 
liales pour les Algériens salariés travaillant en France et dont 
la famille réside en Algérie. (A. N, n° 3049 


M. Bernier à élé nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 1355, session 1955-1936) sur La proposition de loi de M. Hissol 
et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à moditier le 
regime des assurances sociales applicable dans les départements 
de la Guadeloupe, de la Guvane francaise, de la Martinique et 
de la Réunion. (A. N. n° 467 rectifié.) 


DÉFENSE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. Raphaël-Leygues à été nommé rapporteur de la proposl- 
tion (n° 138, session 1955-1956) tendant à inviter le Gouverne- 
ment à donner le mom de Victor Schæœlcher au premier aviso 
d'Union française. 


POLITIQUE GÉNÉRALE 


M. Laurin à été nommé deuxième rapporteur de la propo- 
sition (n° 142, session 1955-1956) tendant à Tuviter le Gouver- 
nement: 1° à prendre toutes mesures utiles pour fra 
dans tous les établissements d'enseignement metropolitains 
le retour de nouveaux incidents: 2° à procéder à une enquête 
imimédiate en vue de déterminer les responsabihtés qui 
auraient été encourues dans l'affaire de Montpellier, notam- 
ment chez les représentants de l'exécutif, et à prendre les sane- 
tions exemplaires qui s'imposent en pareilles circonstances, en 
remplacement de M. Guillabert,. 


RELATIONS EXTÉRIBURES 


M. Vignes à été nommé rapporteur de la proposition (n° 1SA, 
session 1955-1956) tendant à inviter le Gouvernement, à l'ocea- 
sion des négociations définissant l'interdépendance entre la 
République française, le Maroc, la Tunisie, à proposer dans 
chaque négociation, la collaboration continue des Etats contrac- 
tants au sein d'un organisme permanent. 


| PP PP PP PP PP PP PP PP 


ANNEXES PROCES-VERBAL 


bE LA 
séance du jeudi 15 mars 1956. 


SCRUTIN (N° 36) 
Sur la notion préalable de MM. Bougenot et Burkhardt à la prope- 


silion no 142 (session 195-1956) relatire aux ancidents de Mont- 
pellier. 


Majorité absolue ,...... 


Pour l'adoption 


CONIre 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté, 


Ont voté pour: 

MM. Djima Doumbaye. Marche. 
Aubert. Dorange. Marquet. 
Audu (Jean-Bertrand). | Dubois. Mavaki. 
Baudouin. Dusseau’x. Michalet. 
Bazé (William). Mme Eboué-Teil. Morel 
Natali. 

ntounès. Fleury. 
Berthaud. Foccart. 
Frey. Pialoux. 

ougenot. Gay 
Bruchard (de). Gouyon (de). - 
Chastenet. Habib-Deloncle. Roulleaux-Dugage. 
Cheikh Sidia. Harmroun. Roy. 
Chiarasini. Kamil Schleiter (Gabriel} 
Cornet. Laurin. Sicé. 
Daber. Léger. Signoret. 
Dardelle. Lhuillier. Trofsgros. 
Delmas (Louis). Loste, Viniger. 
Ont voté contre: 

MM. Antonini. Barbé 
Ahidjo (Ahmadou), Avinin. Begarra, 
Ahmed Abdallah, Ba Amadou begat. 
André (Max), Bangoura. Belabed. 
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Eschenbrenner. Monnet. Guirandou N'Diaye, Mme Malroux. Reverbori. 
Bernier. Feix® Montrat. Hazoumé. Mama. Rosenfeld. 
Bidet (André). Georget. Mme Emilienne Julien ‘Charles- Mignot. Saïdou Djermakoye 
Boiteau. auirandou N'Diaye.  |Odru. Lachenal. Mme Emilienne [Soppo Priso. 
Boucavel. Mlle La’on Moreau. Thévenin 
Carroué, Iba Zizen. Rarmus Roger 
Castex Jacquier. Lounéa. Polycarpe Ya Doumb 
Cazelles. Julien (Charles- Rencurel. , ycarpe. a Doumbia. 
Céran-Jérusalemy. André). ES 
Charles-Cros. Junillon. opIer. Ont voté contre : 
| Charlier. émajou. Rosenfeld. 
: Chekkal Daho. Lachenal. Saïdou Djermakoye MM. Delmas (Louis). Luciani. 
À | Coquart. Mile Lafon. {Issoufou). Ahmed Abdallah. Djima Doumbaye. Marche. 
Coulibaly (Mamadou). | Laurent-Eynac, Sarr Ibrahima. Antohini. Dorange. Marquet. 
Courtois: Mhe Le Ber. Sarraut (Omer). Aubert. Dubois. Mayaki. 
Mine Suzanne Lechani. Schmitt. Audu ‘Jean-Bertrand). | Dupuy (Marceau). Menguy. 
| Crémieux. Legentilhomme. soppo Priso. Avinin. Dusseaulx. Michalet. 
Darlan Léon. Bangoura. Mme Eboué-Tell. Monnet. 
Deroux. Lévy (Rager). Thévenin. Baudouin. Eschenbrenner, Morel, 
Detraves. Lounda. Thomas (Jean-Marie). Bazé :Willjam). Fadda. Natali. 
Diallo. Mana. Toujas. Béme. Fleury. Oudard. 
Dupuy (Marceau). Menguy. Vivier. Beuon. Foccart. , Peretti. 
Duval Mignot. Ya Doumbia, Bentounès Frey. » Perier. 
Egretaud,. Mitterrand. Berthaud. Gay. Pialoux. 
iouyon (de). Raphaël- ues. 
N'ont pas pris part au vote: 
iencurel. 
Benamor. Kaouza. Ribéra Habib-Deloncle, Eibéra. 
Bentchicou. Kharmmao (Mine ja Saal Ibrahima. Charles Harnroun, Riond (Georges). 
Bertrand. princesse). Schneider. harles. Héline. Roulleaux-Dugage. 
Blanchard de la Brosse. | La Gravière. Sim Var. Charlier. Jacquier. Roy. 
Boumendjel, Le Rrun Kéris Thonn Ouk. Chastenet. Karnil. Sarraut (Omer). 
Dède. Mme Lefaucheux. Vignes. Cheikh  Sidia. Kéimajou. Schleiter (Gabriel), 
Gervain. Luciani. Mme la princesse Ping- Chiarasini. Laurent-Eynac. Schneider. 
Isautier. Pheng. peang Yukanthor. Cornet. Laurin. - Sicé. 
mieux. ger. Sylla. 
Excusés ou absents par congé: Daber. . Lhuillier. Troisgros. 
Dardelle. Loste. Viniger. 


M. Costes et Mme Malroux. 
S'est abstenu volontairement : 
N'ont pas pris part au vote: 


M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union française, 


M. Rogué, 


ei M. Theellen, qui présidait la séance, N'ont pas pris part au vote: 
MM. Gervain, Pheng. 
Les nombres annoncés en Séance ont été reconnus, après véri- André (Max) Iba Zizen. Randrelsa. 
fication, conformes à la liste de scrutin ci-dessus, Benamor. Isautier. Rogier 
Bentchicou Jacobson. Saal Ibrahima. 
BL: hard d Kaouza. Schmitt. 
Mme la Princesse  |Siom Var, 
SCRUTIN (N° 37) noidlée Khammao. Thonn Ouk. 
La Gravière. Vignes. 

Sur l'amendement (Ne 4 A) de M. Charles-Cros à la proposition Boumendjel. Mlle Le Ber. Mine la Princesse 
(no 142, session 1%55-#%w), relative aux incidents de Montpel- Bour (Alfred). Le Brun Kéris. Pingpeang Yukan- 
lier. Dède Mme Lefaucheux. thor. 

Majorité absolue 74 Excusé ou absent par congé : 
Pour l'adoption 69 M. Costes, 


Contre 


N'ont pas pris part au vote: 
M. Albert Sarraut. président de l'Assemblée de l'Union française, 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 


Ont voté pour : et M. Theettén, qui présidail la séance, 
MM. Boiteau. Courtois. 
Ahidjo (Ahmadou). Boucavel. Darlan. Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Ba Amadou, Bouda (François). l'eroux. 
Barhé. Carroué. Detraves. Nombre des 
Begarra. Cazelles. Diallo. Majorité absolue 75 
Begat. Céran-Jérusalemy. Duval. Pour l'adoption 60 
Belabed. Charles-Cros. Egretaud. . - #8 
Bernier. Chekkal Daho, Feix. 
Bidet (André). Coquart Gorse. Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 
Bocher, Coulibaly (Mamadou).iGuillabert. ment à la liste de scrulin ci-dessus, 
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